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Depuis 10 ans, l’UNASEA a milité pour que soit reconnue à la Tutelle aux Prestations Sociales Enfants (TPSE) toute sa pertinence.

Il faut souligner que depuis sa création par la loi de 1966, insérée dans le Code de la Sécurité Sociale sous l’article L552-6, le texte n’a pas évolué :

CODE DE LA SECURITE SOCIALE - (Partie Législative)  - Article L552-6 

Dans le cas où les enfants donnant droit aux prestations familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestement défectueuses ou lorsque le montant des prestations n'est pas employé dans l'intérêt des enfants, le juge des enfants peut ordonner que les prestations soient, en tout ou partie, versées à une personne physique ou morale qualifiée, dite tuteur aux prestations sociales.

Les problématiques familiales d’alors n’ont plus rien de comparable avec celles d’aujourd’hui. Plus de trente ans les séparent. En 1966, la précarité financière n’était pas la cause principale de recours à le TPSE. En revanche, on constate actuellement un renforcement sans commune mesure de la précarité des situations économiques, mais aussi des difficultés d’insertion professionnelle, des problèmes psychiques et psychologiques récurrents. A cela s’ajoute une évolution de la configuration des familles : aux familles dites traditionnelles s’ajoutent notamment les familles monoparentales, recomposées, parents séparés. 

A l’heure où une réforme des textes est envisagée pour la protection juridique des majeurs et la Tutelle aux prestations sociales adultes (TPSA), l’UNASEA, dans la ligne qui est la sienne depuis plus de 10 ans, souhaite une réforme des textes relatifs à la TPSE. Ce vœu est exprimé au regard d’éléments objectifs tenant au caractère éducatif de cette mesure qui devront être clairement précisés pour que le débat parlementaire ne dérive pas vers une mesure sanction telle qu’on a pu la voir surgir de manière régulière. Au contraire, il conviendrait plutôt de mettre en avant l’utilisation de la TPSE, c’est à dire la gestion des prestations, comme un outil de restructuration de la famille, plutôt que de glisser vers une suppression des allocations familiales.

La réflexion proposée dans cette note s’articule en un constat et des propositions.

1. Le cadre institutionnel

Ce sont des associations qui assument au quotidien la prise en charge des familles qui bénéficient d’une mesure de TPSE. Pour l’UNASEA, ce cadre institutionnel n’est pas anodin, il est porteur d’une véritable philosophie de l’action socio-éducative. D’un point de vue formel, c’est tout d’abord un projet associatif qui marque les fondements de l’action associative, ses valeurs, et qui est ensuite décliné dans les projets d’établissements et de services.

Le projet de service formalise quant à lui les missions (qui sont ancrées dans la philosophie de l’association), les objectifs et les moyens mis en œuvre pour la TPSE.

Voir Annexe 1 : la Charte définie par l’UNASEA sur la tutelle aux prestations sociales

2. Le changement de nom

Avant d’aller plus loin dans la réflexion, la première demande de l’UNASEA concerne le changement de nom de cette mesure. La notion de tutelle, mal vécue par les familles qui y voient une sanction de leur « incompétence », de leur incapacité à s’occuper correctement de leurs enfants, doit purement et simplement disparaître. La mesure de TPSE n’est pas une mesure de sanction, la TPSE est par essence, une mesure de protection des enfants.

Le temps est venu d’inscrire cette mesure dans la modernité. Il convient de faire cesser au niveau de sa dénomination la confusion avec les tutelles au sens civil du terme et de privilégier son caractère éducatif sur la sanction qui la sous-tend (privation d’un droit). 

Proposition : L’UNASEA proposerait donc de remplacer le terme Tutelle aux Prestations Sociales Enfants (TPSE) par Action Economique et Educative Familiale (AEEF). Par conséquent les professionnels chargés de mettre en œuvre les mesures ne devront plus être désignés comme « tuteur aux prestations sociales » mais plus génériquement comme délégué à l’action économique et éducative familiale. Ce qui lèvera l’ambiguïté avec le tuteur aux mineurs tel qu’il existe déjà dans l’article 375 du Code Civil.

Voir annexe 3 : propositions d’adaptations du cadre légal

3. Le contenu de la mesure

Voir annexe 4 : Le contenu explicité d’une mesure de TPSE.

La TPSE est une intervention sociale qui s’articule autour de trois axes fondamentaux :

Premier axe : c’est une mesure PROTECTION

De caractère temporaire, la Tutelle aux Prestations Sociales est une mesure de protection judiciaire de l’enfance. Elle est ordonnée par le juge des enfants qui en fixe la durée et en contrôle l’exercice.

Proposition : L’AEEF doit garder ce premier axe fondamental et rester une mesure de protection judiciaire de l’enfance ordonnée par le juge des enfants qui en fixe la durée et en contrôle l’exercice.

Partant ses objectifs sont : 

· garantir les besoins élémentaires des enfants prioritairement dans les domaines de l’alimentation, du logement et de la santé, favorisant ainsi leur développement physique et psychologique ;

· éviter que les difficultés économiques n’entraînent l’éclatement de la cellule familiale et le placement des enfants.

Deuxième axe : c’est une mesure DE GESTION

La TPSE trouve son originalité dans la gestion des prestations familiales au bénéfice exclusif de l’enfant et relègue le paiement des dettes à une place secondaire.

Proposition : l’AEEF, qui relègue aussi le paiement des dettes à une place secondaire, doit trouver son originalité dans la gestion des prestations familiales qui sont en l’occurrence étendus aux prestations sociales, toujours dans une perspective de protection des enfants. L’UNASEA ne préconise pas l’extension de la mesure de gestion aux revenus (salaires). En effet, cette décision aurait pour conséquence de déresponsabiliser fortement les familles dans la gestion de leurs ressources et amoindrirait l’impact éducatif de l’AEEF.

Cet axe « gestion » implique des intervenants sociaux compétents, expérimentés, ayant l’obligation d’acquérir une formation complémentaire. 

Sur un plan éthique, les services d’AEEF ne sont ni assimilables à des officines de recouvrement de créances, ni a contrario à des associations de défense des consommateurs.

L’AEEF va se trouver à la croisée des logiques éducatives et sociales.

Voir annexe 3 : une proposition de liste des prestations sociales et familiales qui pourraient être concernées par l’AEEF.

Troisième axe : c’est une mesure D’EDUCATION

L’éducation est le volet indissociable de la gestion. A l’origine, d’intention répressive, coercitive, la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales prive le chef de famille, l’allocataire, d’une partie de ses prérogatives : la liberté d’utiliser l’argent à son gré.

Proposition : L’AEEF en agissant sur l’ensemble des facteurs moteurs du fonctionnement de la famille, doit permettre de restaurer au sein et autour de celle-ci des systèmes de relations lui permettant : 

· de faire face à des difficultés qu’elle n’était pas en mesure de résoudre par elle-même,

· d’apprendre ou réapprendre à utiliser seule toutes ses ressources propres pour assurer aux enfants des conditions  d’existence suffisantes mais qui restent ancrées dans la réalité familiale,

· de lui faire prendre conscience de ses potentialités, voire de les développer,

· de la réhabiliter dans ses fonctions parentales.
L’UNASEA défend que l’AEEF est une mesure d’éducation familiale qui s’inscrit dans une logique dynamique et vise la modification du comportement des parents. Elle permet d’engager une relation éducative avec l’environnement de l’enfant afin d’induire de manière évolutive des changements fondamentaux sur la relation à l’argent et la gestion des priorités matérielles. 

4. La complémentarité de l’AEMO et de l’AEEF

A – le caractère judiciaire de la mesure

Dans les réflexions qui ont été menées sur la protection de l’enfance et l’assistance éducative, la TPSE a été peu citée. Du rapport Navès-Cathala jusqu’au rapport Deschamps puis Roméo, la modernisation où l’impact des changements envisagés dans le champ de la protection de l’enfance n’ont pas été abordés du point de vue de la TPSE. Ne parlons pas de la loi du 2 janvier 2002 qui a été adoptée sans que les tutelles en général ne soient concernées. Néanmoins, le droit des usagers reste une des préoccupations fortes des associations qui exercent des TPSE et à terme une intégration dans la loi serait indispensable. 

Propositions : L’UNASEA défend que l’AEEF est avant tout une mesure judiciaire.

Il ne peut en être autrement puisque c’est une mesure privative de droit, la famille concernée n’ayant plus la maîtrise des ressources procurées par les prestations sociales ou familiales. 

Il faut souligner aussi que tout le cadre légal attaché à l’AEMO permet facilement d’y intégrer l’AEEF sans modification de fond. Qu’il s’agisse d’AEMO ou d’AEEF, les composantes sont communes dont notamment :

· durée limitée de la mesure (2 ans pour l’AEMO et durée fixée par le juge des enfants pour la TPSE)

Propositions : Sur ce point très spécifique, l’UNASEA souligne que l’application des articles 375 et suivants du Code Civil à l’AEEF aurait pour incidence directe et positive de limiter la durée de la mesure à 2 ans.  Cette évolution marquerait un renforcement du caractère éducatif et temporaire de cette mesure. 

· toutes les dispositions relatives aux droits des usagers dans l’application de la loi du 2 janvier 2002

Propositions : L’UNASEA depuis le début des concertations et du travail parlementaire sur la loi du 2 janvier 2002 demande que soient intégrés les services exerçant des TPSE. Il convient de souligner qu’une réforme intégrant l’AEEF dans le code civil entraînera automatiquement cette intégration puisque l’article L.312-1 qui liste les établissements et services sociaux et médico-sociaux prévoit dans son 4° : « les établissements et services mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par l’autorité judiciaire en application de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs de 21 ans ».

· la communication des dossiers d’AEEF trouverait aussi à s’appliquer sans modifications. Cette communication est d’ailleurs déjà pratiquée par les services de TPSE.

· la remise d’un rapport

Compte tenu de ces éléments, cette mesure judiciaire, parfois méconnue, trouve très naturellement sa place et sa spécificité dans le dispositif de protection de l’enfance. 

Propositions : C’est à ce titre que l’UNASEA souhaiterait que la réforme prévoie que les textes rénovés du passage de la TPSE à l’AEEF soient intégrés au Code Civil, dans le Titre IX « De l'autorité parentale », Chapitre I « De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant », Section II « De l'assistance éducative ».

La spécificité de ce dispositif qui concerne au premier chef la gestion des prestations sociales et familiales viendrait utilement compléter la palette des outils à la disposition du magistrat et renforcerait la cohérence globale du dispositif de protection de l’enfance.

Partant, l’ensemble des dispositions qui concernent l’assistance éducative, notamment celles de la loi du 2 janvier 2002 relative à l’action sociale et médico-sociale et celles du Code de Procédure civile, qui viennent notamment d’être modifiées sur la question de la transmission des dossiers d’assistance éducative et le respect du principe du contradictoire, viendraient à s’appliquer à la l’AEEF.

Voir Annexe 2 : Propositions d’adaptations du cadre légal 

B – Vers la création d’une mesure administrative

· Contenu et désignation : 

Ce serait une mesure éducative de gestion du budget familial. L’axe principal de cette mesure resterait la gestion des prestations sociales ou familiales. La différence fondamentale d’avec l’AEEF réside dans l’accord préalable (sous forme d’un contrat éventuellement) de la famille à la mise en place de la mesure. Néanmoins, en cas de danger avéré pour les enfants, le magistrat doit avoir toute latitude de mettre en place une AEEF ou une AEMO.

· Le cadre légal 

Propositions : L’UNASEA propose de compléter les dispositions relatives aux prestations d’aide sociale à l’enfance : Insérer un alinéa dans article L.222-2 du code de l’action sociale et des familles dans le titre II relatif à l’enfance, chapitre II consacré au prestations d’aide sociale à l’enfance en y intégrant la dimension d’intervention sur la gestion des prestations sociales ou familiales.

Voir Annexe 2 : Propositions d’adaptations du cadre légal.
C - la complémentarité des mesures

Actuellement la différenciation des mesures ne posent pas de problème. Elles sont naturellement complémentaires et ce d’autant plus facilement qu’elles ne ressortent pas des mêmes codes.

La rénovation du cadre légal ne change pas le contenu des mesures et ne doit pas signifier un amalgame entre les deux dispositifs. La mesure de milieu ouvert est une mesure à double entrée : administrative (AED) ou judiciaire (AEMO).

· Sur le versant administratif :

L’action éducative à domicile (AED) est une mesure qui n’est pas mise en place sur un danger avéré pour un ou plusieurs enfants, elle est mise en place sur un risque de danger pour un ou plusieurs enfants. Elle doit obligatoirement être acceptée par la famille. Elle peut comporter, dans cette intervention globale sur la famille, un conseil sur la gestion du budget familial mais jamais une intervention directe sur le budget. Ce n’est jamais le motif d’ouverture d’une mesure d’AED.

Proposition : l’UNASEA soutien la création d’une mesure éducative de gestion du budget familial qui serait une amélioration positive et ouvrirait plus de souplesse d’action pour l’aide sociale départementale. 

· Sur le versant judiciaire :

Le rapprochement des deux mesures judiciaires (AEEF et AEMO) permettra au magistrat d’avoir des outils complémentaires dans le champ de l’action en milieu ouvert : une action éducative de gestion avec l’AEEF et une action éducative plus axée sur le danger pour l’AEMO. L’AEMO doit rester avant tout une mesure orientée sur la protection d’un enfant ou d’une fratrie en intervenant au sein des différents « réseaux » qui entourent ces enfants, le premier réseau étant le milieu familial puis celui de l’école, du quartier, etc. L’AEEF, quant à elle, toujours avec un objectif de protection de l’enfant apporte un soutien éducatif basé sur la gestion des prestations sociales ou familiales.

Par ailleurs, ces spécificités font qu’une mesure d’AEMO peut se trouver doublée d’une mesure d’AEEF. La pratique, d’ailleurs, montre que ce cas reste ponctuel dans des situations complexes qui le nécessitent et que souvent cette double intervention permet d’éviter le placement des enfants. Actuellement, dans ce cadre de double mesure, ce sont deux travailleurs sociaux différents qui interviennent.

5. Le financement

Actuellement, les TPSE sont rémunérées par les organismes débiteurs des prestations sociales. Une intégration de l’AEEF, dans la section du Code Civil consacrée à l’assistance éducative, et de la mesure d’accompagnement budgétaire familiale, dans le code de l’action sociale et des familles, ferait basculer, si les textes restent en l’état, l’intégralité du financement sur les conseils généraux. 

Cette évolution pose un problème. Les conseils généraux pourraient considérer que l’introduction de ces mesures doit faire baisser d’autant le nombre d’AEMO. Or, actuellement les deux sont bien distinctes (elles doivent d’ailleurs le rester) et c’est donc une charge supplémentaire qui va intervenir dans le budget départemental. 

Proposition  : L’UNASEA propose que soit envisagé un mode de financement associant encore les organismes débiteurs des prestations sociales ou une augmentation de la dotation globale de décentralisation affectée aux départements. Par ailleurs, le maintien des commissions départementales doit être un axe de réflexion avant une réforme de la loi. 

6. La formation des délégués à l’AEEF

La formation correspondant à l’obtention du Certificat National de Compétence (CNC) est assez unanimement reconnue comme ne répondant pas aux besoins et aux attentes des professionnels notamment de la TPSE. Elle est vécue comme une obligation légale, son contenu étant inadapté aux situations actuelles.

La rénovation du cadre légal des tutelles et des AEEF implique des intervenants sociaux compétents, expérimentés, ayant l’obligation d’acquérir une formation complémentaire et diplomante. Outre des connaissances en matière de droit et législation, le délégué doit faire preuve d’un esprit rigoureux de gestion. Il doit être un négociateur avisé face à la multiplicité des partenaires sociaux, financiers, administratifs...

Proposition : L’UNASEA préconise une formation revalorisée et identifiée de travailleur social chargé de l’action économique et éducative familiale. Il serait aussi souhaitable que la formation de base de l’ensemble des travailleurs sociaux aborde le thème plus général de la gestion financière des foyers dont on sait aujourd’hui que c’est une problématique commune.

7. Conclusion : pistes de réflexions

Actuellement, une réforme est en cours sur les mesures de tutelles relatives aux adultes, y compris la tutelle aux prestations sociales adultes. Il semble, à terme, qu’une analyse du dispositif « majeur » par rapport au dispositif « mineur » soit indispensable. Une des raison principale tiendrait au fait que la réforme de la TPSE pourrait être, législativement liée avec la réforme de la protection juridique des majeurs.

LES ANNEXES

Annexe 1 : La charte de l’UNASEA relative aux tutelles aux prestations sociales

Ce document a été élaboré en 1993, et marque bien les principes défendus par l’UNASEA et ses associations dans la mise en œuvre des TPSE. Ce sont ces mêmes principes qui guideront leur action dans la réflexion sur l’AEEF.






Annexe 2 : Propositions d’adaptations du cadre légal 

I – Dans le Code Civil

Proposition de rédaction des articles 375 et suivants du Code Civil dans la section II : De l'assistance éducative. Cette simple adaptation montre que l’ensemble des dispositions de la section sur l’assistance éducative s’applique parfaitement bien à la mesure d’action économique et éducative familiale.

Article 375
Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, (ou), si les conditions de son éducation sont gravement compromises ou lorsque le montant des prestations familiales ou sociales n’est pas employé dans son intérêt, des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. Le juge peut se saisir d'office à titre exceptionnel.

Ces mesures peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la même autorité parentale.

La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse, lorsqu'il s'agit d'une mesure éducative exercée par un service ou une institution, excéder deux ans. La mesure peut être renouvelée par décision motivée. 

Article 375-1

Le juge des enfants est compétent, à charge d'appel, pour tout ce qui concerne l'assistance éducative.

Il doit toujours s'efforcer de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée. 

Article 375-2

Chaque fois qu'il est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel. Dans ce cas, le juge désigne, soit une personne qualifiée, soit un service d'observation, d'éducation ou de rééducation en milieu ouvert, soit un service d’action économique et éducative familiale, en lui donnant mission d'apporter aide et conseil à la famille, afin de surmonter les difficultés matérielles ou morales qu'elle rencontre. Cette personne ou ce service est chargé de suivre le développement de l'enfant et dans le cadre de l’action économique et éducative familiale de percevoir et gérer les prestations sociales et familiales au bénéfice de l’enfant et d'en faire rapport au juge périodiquement.

Le juge peut aussi subordonner le maintien de l'enfant dans son milieu à des obligations particulières, telles que celle de fréquenter régulièrement un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé, ou d'exercer une activité professionnelle. 

Article 375-3

S'il est nécessaire de retirer l'enfant de son milieu actuel, le juge peut décider de le confier :

1º A l'autre parent ;

2º A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ;

3º A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé ;

4º A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance.

Toutefois, lorsqu'une requête en divorce a été présentée ou un jugement de divorce rendu entre les père et mère, ces mesures ne peuvent être prises que si un fait nouveau de nature à entraîner un danger pour le mineur s'est révélé postérieurement à la décision statuant sur les modalités de l'exercice de l'autorité parentale ou confiant l'enfant à un tiers. Elles ne peuvent faire obstacle à la faculté qu'aura le juge aux affaires familiales de décider, par application de l'article 373-3, à qui l'enfant devra être confié. Les mêmes règles sont applicables à la séparation de corps. 

Article 375-4

Dans les cas spécifiés aux 1º, 2º et 3º de l'article précédent, le juge peut charger, soit une personne qualifiée, soit un service d'observation, d'éducation ou de rééducation en milieu ouvert d'apporter aide et conseil à la personne ou au service à qui l'enfant a été confié ainsi qu'à la famille et de suivre le développement de l'enfant.

Dans tous les cas, le juge peut assortir la remise de l'enfant des mêmes modalités que sous l'article 375-2, deuxième alinéa. Il peut aussi décider qu'il lui sera rendu compte périodiquement de la situation de l'enfant. 

Article 375-5

A titre provisoire mais à charge d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordonner la remise provisoire du mineur à un centre d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des mesures prévues aux articles 375-3 et 375-4.

En cas d'urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été trouvé a le même pouvoir, à charge de saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintiendra, modifiera ou rapportera la mesure. 

Article 375-6

Les décisions prises en matière d'assistance éducative peuvent être, à tout moment, modifiées ou rapportées par le juge qui les a rendues soit d'office, soit à la requête des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. 

Article 375-7

Les père et mère dont l'enfant a donné lieu à une mesure d'assistance éducative, conservent sur lui leur autorité parentale et en exercent tous les attributs qui ne sont pas inconciliables avec l'application de la mesure. Ils ne peuvent émanciper l'enfant sans autorisation du juge des enfants, tant que la mesure d'assistance éducative reçoit application.

S'il a été nécessaire de placer l'enfant hors de chez ses parents, ceux-ci conservent un droit de correspondance et un droit de visite. Le juge en fixe les modalités et peut même, si l'intérêt de l'enfant l'exige, décider que l'exercice de ces droits, ou de l'un d'eux, sera provisoirement suspendu. Le juge peut indiquer que le lieu de placement de l'enfant doit être recherché afin de faciliter, autant que possible, l'exercice du droit de visite par le ou les parents.

Article 375-8

Les frais d'entretien et d'éducation de l'enfant qui a fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative continuent d'incomber à ses père et mère ainsi qu'aux ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf la faculté pour le juge de les en décharger en tout ou en partie. 

Article 375-9

La décision confiant le mineur, sur le fondement du 3º de l'article 375-3, à un établissement recevant des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux, est ordonnée après avis médical circonstancié d'un médecin extérieur à l'établissement, pour une durée ne pouvant excéder quinze jours.

La mesure peut être renouvelée, après avis médical conforme d'un psychiatre de l'établissement d'accueil, pour une durée d'un mois renouvelable.

II – Dans le Code de l’Action Sociale et des Familles

L’UNASEA propose de compléter l’article L.222-2 du code de l’action sociale et des familles, titre II relatif à l’enfance, chapitre II consacré au prestations d’aide sociale à l’enfance rédigé ainsi : 

Article L222-2 du Code de l’Action sociale et des familles

«L’aide à domicile est attribuée sur sa demande, ou avec son accord, à la mère au père ou à défaut, à la personne qui assume la charge effective de l’enfant, lorsque la santé de celui-ci, sa sécurité, son entretien, son éducation ou une mauvaise gestion des prestations familiales ou sociales l’exigent et, pour les prestations financières, lorsque le demandeur ne dispose pas de ressources suffisantes.

Elle est accordée aux femmes enceintes confrontées à des difficultés médicales ou sociales et financières, lorsque leur santé ou celle de l'enfant l'exige.

Elle peut concourir à prévenir une interruption volontaire de grossesse.

Elle peut être accordée aux mineurs émancipés et aux majeurs âgés de moins de vingt et un ans, confrontés à des difficultés sociales. »

Il est logiquement proposé de compléter : 

· l’article L. 222.3 : 

« L'aide à domicile comporte, ensemble ou séparément : 

- l'action d'un technicien ou d'une technicienne de l'intervention sociale et familiale ou d'une aide ménagère ;

- l'intervention d'un service d'action éducative ou d’un service d’action éducative de gestion du budget familial.

- le versement d'aides financières, effectué sous forme soit de secours exceptionnels, soit d'allocations mensuelles, à titre définitif ou sous condition de remboursement, éventuellement délivrés en espèces.

· L’article L222-4

« Les secours et allocations mensuelles d'aide à domicile sont incessibles et insaisissables. Toutefois, à la demande du bénéficiaire, ils peuvent être versés à toute personne temporairement chargée de l'enfant.

Lorsqu'un délégué à l’action éducative de gestion du budget familial (A supprimer : tuteur aux prestations sociales) a été nommé, il reçoit de plein droit les allocations mensuelles d'aide à domicile. »
Annexe 3 : La liste des prestations sociales et familiales concernées dans la tpse

Cette liste indicative permet d’avoir une première appréciation des prestations concernées qui pourraient être une base de réflexion pour l’AEEF dans laquelle l’UNASEA propose d’inclure le RMI :

Pour tous les enfants, dés le premier :

Allocation Jeune enfant

Allocation d’adoption

Allocation de soutien familial

Allocation d’éducation spéciale

Allocation de présence parentale

Allocation de rentrée scolaire

A partir du deuxième enfant :

Les allocations familiales

L’allocation Parentale d’éducation

A partir du troisième enfant : 

Le complément familial

En ce qui concerne le logement seule l’allocation logement familiale (ALF) peut être gérée.

Concernant les revenus minimum : Aujourd’hui seule l’Allocation Parent Isolé (API) peut être gérée dans le cadre d’une TPSE

Annexe 4 : Le contenu de l’Intervention dans le cadre d’une Tutelle aux prestations sociales enfants

Les tableaux qui suivent ont été élaborés fin 1999, dans le cadre d’une recherche action menée sous l’égide et pour le compte de l’UNASEA par le cabinet CO-AGIR et 8 services de tutelles appartenant à des associations de Sauvegardes.

Ils présentent de façon synthétique le contenu d’une TPSE et sa décomposition en 3 phases, chacune ayant une spécificité par rapport aux autres  : l’ouverture de la mesure, l’exercice proprement dit de la mesure et sa clôture. 

Tutelle aux Prestations Sociales Enfant

Méthodologie d’intervention
Domaines d’intervention
Actes posés



Vie quotidienne
· Prendre connaissance du dossier judiciaire (par l’encadrement).

· Rencontrer la famille et l’informer en termes appropriés des raisons, du contenu, des conséquences de la mesure.

· Préciser la date de la première rencontre (délai 3 semaines).

· Prendre les décisions urgentes (assurer le minimum vital pour l’enfant).

· Evaluer l’incidence des problèmes financiers sur les conditions de vie des enfants.



Logement
· Vérifier les conditions relatives au logement.

Prise en charge

de la mesure
Début de la mesure

Investigation
Droits administratifs et sociaux
· Vérifier les droits ouverts (CAF - CPAM) et établir ceux qui ne le sont pas.



Vie professionnelle

Vie sociale

Santé
· Evaluer l’existant et les besoins.



Scolarité des enfants
· Evaluer l’existant.

· Vérifier le règlement des cantines.



Domaine relationnel
· Evaluer l’existant (contacter avec l’accord de la famille les T.S. des autres Institutions pour anticiper / fin de la mesure.

· Situer la T.P.S.E. dans l’histoire de la famille.


Méthodologie d’intervention
Domaines d’intervention
Actes posés



Vie quotidienne
· Rencontrer la famille avec régularité (minimum 1 fois / mois).

· Avoir une disponibilité physique et téléphonique.

· Utiliser la gestion du budget comme outil éducatif.

· Protéger les conditions d’habitation de la famille.

· Mettre en œuvre une solution d’accueil si urgence.



Droits administratifs et sociaux
· Accompagner la famille dans les démarches administratives.

· Actualiser les droits et solliciter les secours.



Scolarité des enfants
· Suivre avec les parents les conditions de scolarité des enfants.

Vie de la mesure
actions
Santé
· Favoriser l’accès à la santé pour l’ensemble de la famille.



Domaine relationnel
· Favoriser l’expression et utiliser les potentialités de la famille.



Budget
· Utiliser le budget comme moyen de protection des conditions de vie des enfants et comme outils éducatif avec les parents (les critères à considérer : le logement, la cantine, EDF, santé).

· Fixer avec la famille les rythmes adaptés et la forme des remises de fonds.

· Solliciter la famille pour établir un budget prévisionnel tenant compte de l’ensemble des revenus.

· Surveiller la perception des prestations dues.

· Vérifier chaque mois le relevé de gestion, le présenter et l’expliquer à la famille.

· S’assurer que les engagements de paiement pris par la famille ont bien été exécutés.


Méthodologie d’intervention
Domaines d’intervention
Actes posés

Vie de la mesure
bilan d’EXERCICE

rendu compte

a echeance
Réseau partenarial dans tous les domaines concernés
· Mettre en action le réseau à partir de ce qui a été initié au début de la mesure.

· Synthétiser les différentes actions posées et de leur adéquation aux problèmes.

· Mettre en place de nouveaux objectifs.

· Réaliser le rapport au juge des enfants.

· Garantir les délais du rapport annuel, du rapport à échéance, des notes d’information.

· Constater l’autonomie de la famille et sa possibilité d’assurer la vie quotidienne des enfants.

· Solliciter la mainlevée de la mesure.

fin de la mesure
clôture

· Informer tous les tiers de la fin de la mesure.

· Compiler et transmettre à la famille toutes les pièces au traitement ultérieur du dossier.

· Archiver.

Annexe 5 : Exemple d’un schéma départemental ayant intégré dans le milieu ouvert la mesure de TPSE

L’extrait du schéma départemental présenté est celui du département des Vosges pour l’élaboration duquel l’AVSEA 88 a été associée.

C’est un bon exemple de schéma départemental qui présente la transversalité des actions en milieu ouvert. 



La tutelle aux prestations sociales


Travaux de la Commission Tutelles de l’UNASEA - Mai 1993


L’Union Nationale des associations pour la sauvegarde de l’enfance de l’Adolescence et des adultes qui développe diverses formes d’actions à destination des jeunes en difficulté, regroupe 124 associations comprenant 750 établissements et services, 25 000 salariés qui suivent 250 000 jeunes.


Vingt de nos associations impliquées depuis près de quarante ans dans la gestion de Services de Tutelles aux Prestations Sociales assurent la prise en charge chaque année d’environ 6500 dossiers.


Dès l’apparition des prestations sociales, bien avant la loi du 18 octobre 1966 qui définit le cadre de la Tutelle aux Prestations Sociales, le législateur a voulu protéger les bénéficiaires de ces prestations de tout risque de détournement de leur but, en réponse à « des comportements fautifs ».


Par essence, la Tutelle aux Prestations Sociales est une mesure de PROTECTION. Elle s’applique aux prestations sociales auxquelles ouvre droit une personne adulte ou aux prestations sociales à caractère familial destinée aux enfants.





TUTELLES AUX PRESTATIONS SOCIALES FAMILIALES - Action Economique et EDUCATIVE Familiale


Loi du 18.10.1966 - Art. II - L. 551 du Code de la Sécurité Sociale - « Dans le cas où les enfants donnant droit aux prestations familiales sont élevés dans des conditions d’alimentation, de logement et d’hygiène manifestement défectueuses ou lorsque le montant des prestations n’est pas employé dans l’intérêt des enfants, le juge des enfants peut ordonner que les prestations soient, en tout ou partie, versées non au chef de famille, mais à une personne physique ou morale qualifiée, dite tuteur aux prestations sociales. »


Dans son rôle de PREVENTION des phénomènes d’inadaptation et d’exclusion, l’AFSEA s’inscrit naturellement dans la prise en charge de tutelles aux PRESTATIONS SOCIALES destinées aux ENFANTS.


Aujourd’hui, cette intervention sociale s’articule autour de trois axes : PROTECTION - GESTION - EDUCATION.





MESURE DE PROTECTION


De caractère temporaire, la Tutelle aux Prestations Sociales est une mesure de protection judiciaire de l’enfance. Elle est ordonnée par le juge des enfants qui en fixe la durée et en contrôle l’exercice.


Ses objectifs sont : 


garantir les besoins élémentaires des enfants prioritairement dans les domaines de l’alimentation, du logement et de la santé, favorisant ainsi leur développement physique et psychologique ;


éviter que les difficultés économiques n’entraînent l’éclatement de la cellule familiale.


Ce mandat judiciaire s’exerce dans le respect du droit des usagers et des personnes.


MESURE DE GESTION


Cette action sociale trouve son originalité dans la gestion des prestations familiales au bénéfice exclusif de l’enfant et relègue le paiement des dettes à une place secondaire.


Ceci implique des intervenants sociaux compétents, expérimentés, ayant l’obligation d’acquérir une formation complémentaire sanctionnée par un certificat national de compétence de DELEGUE à la TUTELLE aux prestations sociales.


Outre des connaissances en matière de droit et législation, le délégué doit faire preuve d’un esprit rigoureux de gestion. Il doit être un négociateur avisé face à la multiplicité des partenaires sociaux, financiers, administratifs...


Sur un plan éthique, les services de tutelles ne sont ni assimilables à des officines de recouvrement de créances, ni a contrario à des associations de défense des consommateurs.


L’exercice de la mesure de tutelle se trouve à la croisée des logiques éducatives et sociales.


Art. 29 - Chap. V - Al. 1 et 2 du décret du 25.04.1969 : « Le tuteur aux prestations sociales reçoit les fonds versés par les services ou organismes débiteurs. Le tuteur doit affecter les prestations à caractère familial ou destinées à des enfants aux besoins exclusifs de ceux-ci et aux dépenses de première nécessité les concernant, en particulier aux dépenses d’alimentation, de chauffage et de logement. Dans le cadre de sa gestion, il est habilité à prendre toutes mesures de nature à améliorer les conditions de vie des enfants et à exercer auprès des parents une action éducative en vue de la réadaptation complète de la famille. »


MESURE D’EDUCATION


L’éducation est le volet indissociable de la gestion. A l’origine, d’intention répressive, coercitive, la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales prive le chef de famille, l’allocataire, d’une partie de ses prérogatives : la liberté d’utiliser l’argent à son gré.


Mais instaurée au bénéfice de ...agissant sur l’ensemble des facteurs moteurs du fonctionnement de la famille, la mesure de TUTELLE restaure au sein et autour de celle-ci des systèmes de relations lui permettant : 


de faire face à des difficultés qu’elle n’était pas en mesure de résoudre par elle-même,





d’apprendre ou réapprendre à utiliser seule toutes ses ressources propres pour assurer aux enfants des conditions matérielles optimales d’existence,


de lui faire prendre conscience de ses potentialités, voire de les développer,


de la réhabiliter dans ses fonctions parentales.


La mesure de tutelle est loin de n’être qu’une mesure conservatoire. Elle est une mesure d’éducation familiale qui s’inscrit dans une logique dynamique et vise la modification du comportement des parents.














La Tutelle aux Prestations Sociales est à la croisée des champs de compétence : de l’Etat qui en supervise le dispositif, du Magistrat pour enfants qui décide la mesure, du conseil général dont les travailleurs sociaux sont souvent à l’origine du signalement, des organismes débiteurs de prestations sociales qui financent le dispositif.


La Tutelle aux Prestations Sociales est le point de rencontre de logiques économiques, éducatives et sociales avec le souci majeur d’en être médiatrice.


Dans sa perspective transversale d’intervention, la Tutelle aux Prestations Sociales, action économique, éducative et familiale, préfigure un mode d’accompagnement novateur auprès de familles en difficultés d’insertion.











2.2.2.) DIVERSIFIER LES ALTERNATIVES AU PLACEMENT


Avant de décider du retrait ou de l’incarcération d’un mineur ou encore du maintien de son placement, il faut penser systématiquement à rechercher des solutions alternatives.


Ces mesures doivent éviter la rupture des liens entre parents et enfants et, le cas échéant, favoriser un retour rapide dans le milieu familial.


a) Les mesures d’aide à domicile attribuées par l’ASE


b) Les mesures d’AEMO


Il est important d’identifier clairement la mesure d’AEMO comme une mesure d’action éducative et non comme une mesure d’investigation.


L’intervention du judiciaire indique qu’à la différence de l’AED, il y a situation de danger et atteinte à l’autorité parentale.


Comme toute intervention éducative, l’AEMO doit constamment viser à favoriser le maintien ou le retour de chaque jeune dans son milieu naturel.


Le potentiel éducatif du CAE a été renforcé avec la création en 1997 d’un poste supplémentaire d’éducateur, suivi d’un autre à compter de septembre 2002.


Il conviendra de poursuivre et de conforter la complémentarité déjà mise en place entre le secteur associatif et le CAE. Dans le cadre de cette complémentarité, le secteur public centre son action plutôt en direction des grand(e)s adolescent(e)s. Des rencontres régulières se tiennent désormais entre les magistrats et les services de milieu ouvert (CAE – Services sociaux spécialisés) afin de veiller à la « régulation » des flux et d’échanger sur la qualité des prestations offertes.





Conformément aux orientations préconisées dans le schéma 1994, des tableaux de bord permettant d’informer l’ensemble des acteurs de l’activité des différents services de milieu ouvert, ont été mis en place. Il faudra cependant veiller à l’avenir que ces tableaux de bord soient régulièrement transmis aux magistrats. Ces tableaux devraient servir d’appui à l’évaluation quantitative du dispositif et permettre aux équipes éducatives d’améliorer la complémentarité de leurs interventions éducatives.


c) Le service de tutelle aux prestation sociales


Ce service, géré par l’AVSEA, joue un rôle important auprès des familles en difficultés sociales et financières. Inscrit dans un cadre judiciaire, il se doit aussi de coordonner son action avec les autres intervenants sociaux.


Par essence, la tutelle aux prestations sociales est une mesure de protection. Elle s’applique aux prestations sociales à caractère familial destinées aux enfants. De par son rôle de prévention des phénomènes d’inadaptation et d’exclusion sociale, le service s’inscrit naturellement dans la prise en charge et la protection des enfants.


Aujourd’hui, cette intervention sociale s’articule autour de trois axes : protection, gestion, éducation.


La Tutelle aux Prestations Sociales est à la croisée des champs de compétence : de l’Etat qui en supervise le dispositif, du Magistrat pour enfants qui décide la mesure, du conseil général dont les travailleurs sociaux sont souvent à l’origine du signalement, des organismes débiteurs de prestations sociales qui financent le dispositif.


La Tutelle aux Prestations Sociales est le point de rencontre de logiques économiques, éducatives et sociales avec le souci majeur d’en être médiatrice.


Dans sa perspective transversale d’intervention, la Tutelle aux Prestations Sociales, action économique, éducative et familiale, préfigure un mode d’accompagnement novateur auprès de familles en difficultés d’insertion.


Depuis le dernier schéma, les moyens de ce service ont été renforcés.


Prévention de l’inadaptation sociale de l’enfance et de la jeunesse


…/…
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